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 n° 229 965 du 9 décembre 2019 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître R.-M. SUKENNIK 

Rue de Florence 13 

1000 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par la Ministre des Affaires sociales et de 

la Santé publique, et de l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 21 février 2018, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour et l'ordre de 

quitter le territoire, pris le 27 décembre 2017 et notifiés le 22 janvier 2018. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 25 avril 2019 convoquant les parties à l’audience du 27 mai 2019. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. TOUNGOUZ NEVESSIGNSKY loco Me R.-M. SUKENNIK, 

avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me G. VAN WITZENBURG loco Me E. DERRIKS, 

avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le 27 août 2014, la requérante a sollicité un visa, sur la base de l’article 9 de la loi du 15 décembre 

1980, en vue de venir suivre des études en Belgique. 

 

Le 16 janvier 2015, la partie défenderesse lui a accordé un visa sur la base des articles 58 et 59 de la loi 

du 15 décembre 1980 limité à la durée de ses études auprès de l’IMPACT COOREMANS. Elle s’est 

présentée à l’administration communale de la Ville de Liège et a été mise en possession d’une carte A 

valable jusqu’au 31 octobre 2015.  
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1.2. Le 28 octobre 2015, la requérante a sollicité le renouvellement de son titre de séjour et, le 19 

novembre 2015, la partie défenderesse a procédé au renouvellement de la carte A sollicité pour une 

période allant jusqu’au 31 octobre 2016. 

 

1.3. Le 26 octobre 2016, la requérante a de nouveau sollicité le renouvellement de sa carte A en 

produisant une attestation de pré-inscription pour l’année 2016-2017 à la formation en gestion des 

ASBL et entreprises sociales dispensée par l’IMPACT COOREMANS. Le 10 novembre 2016, la carte A 

de la requérante est à nouveau renouvelée pour une période allant jusqu’au 31 octobre 2017.  

 

La partie défenderesse sollicite néanmoins de la requérante la production d’une attestation d’inscription 

définitive. 

 

1.4. Le 29 novembre 2017, soit près d’un an plus tard, la requérante a fait parvenir une attestation de 

l’IMPACT COOREMANS faisant état de l’annulation de la formation qu’elle suivait en mars 2017 du fait 

du nombre insuffisant d’inscrits. A la même date, la requérante a transmis une attestation d’inscription à 

l’Institut de Formation de Cadres pour le Développement ASBL (IFCAD) pour l’année 2017-2018. 

 

1.5. Le 27 décembre 2017, la partie défenderesse a pris une décision de rejet d’une demande 

d’autorisation de séjour ainsi qu’un ordre de quitter le territoire. 

 

Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit : 

 

- S’agissant de la décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour: 

 

« MOTIVATION : 

 

L'intéressée est arrivée en Belgique le 11.02.2015 sous couvert d'un visa D pour études et a été mise 

en possession d'un titre de séjour temporaire (carte A) valable du 11.05.2015 au 31.10.2017. 

 

L'intéressée a produit à l'appui de sa demande d'autorisation de séjour précitée une inscription pour 

l'année académique 2017-2018 dans la Formation des Cadres à L'IFCAD (Institut de Formation de 

Cadres pour le Développement asbl), établissement d'enseignement privé non subsidié et non reconnu 

ni par la "Fédération Wallonie-Bruxelles" ni par le "Vlaamse Overheid", ne répondant pas aux critères de 

l'article 58 et suivants de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers. 

 

Toutefois, l'intéressée ne justifie aucunement la nécessité de suivre la formation précitée en Belgique, 

en démontrant sa spécificité ou l'inexistence de formations similaires dans les filières publiques ou 

privées dans son pays d'origine (la Tunisie). Par ailleurs, elle ne produit pas non plus une prise en 

charge conforme à l'Annexe 32 valable pour L'IFCAD; que dès lors la couverture financière de son 

séjour en qualité d'étudiante n'est pas assurée. 

 

Par conséquent, la demande d'autorisation de séjour de l'intéressée est rejetée.» 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire: 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants : 

- Article 7 : « Sans préjudice de dispositions plus favorables contenues dans un traité international, le 

ministre ou son délégué peut donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois 

mois ou à s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé ou doit 

délivrer dans les cas visés au 1°, 

2°, 5°, 11° ou 12°, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé : 1° s'il demeure dans le 

Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2; ». 

 

MOTIFS DE FAIT : 

 



  

 

 

CCE X - Page 3 

- L'intéressée ne produit pas un passeport valable ou un titre de voyage en tenant lieu, revêtu d'un 

visa ou une autorisation tenant lieu de visa, valable pour la Belgique, apposé par un représentant 

diplomatique ou consulaire belge ou par celui d'un Etat partie à une convention internationale relative au 

franchissement des frontières extérieures, liant la Belgique. 

- La demande d'autorisation de séjour temporaire de l'intéressée introduite le 29.11.2017 en 

application de l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 a été rejetée ce jour.» 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. A l’appui de son recours, la requérante soulève un moyen unique pris de « •La violation des 

articles 58, 9bis et 62§2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 

et l’éloignement des étrangers ; • La violation de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde 

des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après CEDH) ; • La violation des articles 2 et 3 

de la Loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; • La violation des 

principes généraux du droit et notamment du principe de bonne administration qui impose à l’autorité de 

statuer en tenant compte de l’ensemble des éléments du dossier, du principe d’une saine gestion 

administrative qui veut que toute décision repose sur des motifs légitimes et légalement admissibles, du 

principe de motivation matérielle, de l’obligation de motivation exacte, pertinente et adéquate ; • 

L’insuffisance et la contrariété dans les causes et les motifs ; • La violation des principes généraux du 

droit et notamment du principe général de droit du respect des droits de la défense et du contradictoire, 

du principe général de droit « audi alteram partem », du principe de légitime confiance, du principe de 

collaboration procédurale, du principe de sécurité juridique » qu’elle subdivise en trois branches. 

 

2.2. Dans une première branche, la requérante reproche, en substance, à la partie défenderesse d’avoir 

décidé d’initiative, sans l’en informer au préalable par l’intermédiaire de sa commune de résidence, de 

traiter sa demande non pas comme une demande de renouvellement de séjour étudiant, ainsi qu’elle 

avait pourtant été introduite, mais comme une demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9bis 

de la loi du 15 décembre 1980. Elle soutient qu’en procédant de la sorte, la partie défenderesse a 

méconnu le principe de légitime confiance et de sécurité juridique qui, selon elle, imposait à la partie 

défenderesse de l’inviter à fournir des explications complémentaires, notamment, quant à son choix 

d’établissement et ses motivations. Elle renvoie à un arrêt du Conseil n°189 117 du 29 juin 2017. Elle 

insiste sur le fait qu’elle ignorait que son établissement était un établissement privé et que dans ses 

rapports avec la commune sa demande a toujours été considérée comme une simple demande de 

renouvellement de séjour de sorte qu’elle ne pouvait savoir que sa demande serait examinée à l’aune 

de l’article 9bis et de la circulaire du 15 septembre 1998 modifiée par celle du 1er septembre 2005.  

 

Elle ajoute qu’en procédant de la sorte, la partie défenderesse a également méconnu le principe « audi 

alteram partem », qui est également consacré par le droit européen, lequel trouve également à 

s’appliquer, selon elle, dès lors que les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 relatives au séjour 

étudiant sont une transposition de la Directive 2004/114/CE. Elle rappelle que ce principe garanti à toute 

personne la possibilité de faire connaître de manière utile et effective son point de vue au cours de la 

procédure administrative et avant l’adoption de toute décision susceptible d’affecter de manière 

défavorable ses intérêts. Elle renvoie à un arrêt qui a appliqué ce principe dans le cadre d’une demande 

d’autorisation de séjour pour motif médical (arrêt n°15 716 du 29 octobre 2015). Elle insiste à nouveau 

sur le fait que la partie défenderesse a pris l’initiative d’examiner sa demande sur une autre base légale 

que celle sur laquelle elle l’avait introduite et qu’il ne peut, en conséquence, être légitimement attendu 

d’elle qu’elle réponde aux conditions et exigences d’une demande qu’elle n’avait pas formulée à moins 

que l’on ne l’informe desdites conditions et exigences en portant à sa connaissance la base juridique sur 

laquelle sa demande est examinée. 

 

2.3. Dans une deuxième branche, la requérante reproche à la partie défenderesse de refuser 

d’examiner sa demande sur la base de l’article 58 de la loi du 15 décembre 1980 tout en imposant le 

respect des conditions exigées par cette disposition et en continuant de considérer son séjour comme 

un séjour étudiant. Elle ajoute s’agissant de l’exigence de production d’une prise en charge conforme à 

l’annexe 32 que celle-ci est prévue par une circulaire ministérielle qui est dépourvue de valeur 

réglementaire et ne peut donc servir que de guide pour l’administration sans revêtir de valeur 

contraignante. Elle en conclut que le non-respect de l’une des conditions prévues par cette circulaire ne 

suffit pas à justifier une décision de rejet sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Elle ajoute qu’en tout état de cause, elle est bien couverte financièrement par une annexe 32 légalisée 

par l’Ambassade de Paris le 12.07.2014. Elle fait valoir à cet égard qu’elle a certes changé 
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d’établissement scolaire depuis l’établissement de ce document mais assure qu’elle est toujours 

financièrement couverte par la même personne. Elle précise qu’elle a, parallèlement à sa demande de 

renouvellement de séjour, introduit une demande pour obtenir une nouvelle prise en charge mais que la 

légalisation sollicitée a été refusée au motif qu’elle ne serait plus inscrite au registre national et constate, 

sur le vu de la date de ce courrier (qui est antérieur à sa radiation) que la partie défenderesse a 

nécessairement été informée préalablement à la prise de sa décision des démarches effectuées auprès 

de l’Ambassade de Paris de sorte que sa décision est à nouveau insuffisamment motivée. 

 

2.4. Dans une troisième branche, la requérante soutient qu’il ne lui appartient pas de prouver que 

l’établissement auprès duquel elle a obtenu une attestation d’inscription n’est pas un établissement 

privé. Elle observe d’ailleurs que l’IFCAD où elle est inscrite figure sur la liste des établissements 

d’enseignement de promotion sociale de la Fédération Wallonie-Bruxelles, soit des établissements  a 

fortiori subsidiés, conformément aux exigences de l’article 58 de la loi du 15 décembre 1980. Elle fait 

grief à la partie défenderesse d’affirmer qu’il s’agit d’un établissement privé sans cependant en apporter 

la preuve. 

 

3. Discussion 

 

3.1. Le Conseil rappelle que l’article 58 de la loi du 15 décembre 1980, sur lequel la requérante soutient 

que sa demande de renouvellement de séjour était fondée, reconnaît à l’étranger qui désire faire des 

études en Belgique et qui remplit les différentes conditions qu’il fixe, un droit « automatique » à 

l’autorisation de séjourner plus de trois mois en Belgique.  La compétence de la partie défenderesse est 

donc, dans ce cas, une compétence dite « liée », l’obligeant à reconnaître ce droit dès que l’étranger 

répond aux conditions limitatives prévues pour son application. Autrement dit, l’article 58 interdit à 

l’autorité administrative d’ajouter une quelconque condition supplémentaire à celles qu’il exige 

expressément.  

 

Le champ d’application de cet article 58 est cependant précisément et strictement défini. Il s’applique à 

l’« étranger qui désire faire en Belgique des études dans l'enseignement supérieur ou y suivre une 

année préparatoire à l'enseignement supérieur », s’il produit, entre autres documents obligatoires, « une 

attestation délivrée par un établissement d'enseignement conformément à l'article 59 », cette dernière 

disposition légale habilitant « tous les établissements d'enseignement organisés, reconnus ou subsidiés 

par les pouvoirs publics […] à délivrer l'attestation requise ».  

  

Il en résulte clairement que l’étudiant qui ne fournit pas l’attestation délivrée par un établissement 

d’enseignement répondant aux critères fixés par l’article 59 de la loi du 15 décembre 1980 ne peut pas 

se prévaloir de l’article 58 précité.  

 

L’étranger, qui ne peut pas bénéficier des dispositions complémentaires et dérogatoires relatives aux 

étudiants, au sens du chapitre 3 du titre II comprenant les articles 58 et 59 de la loi du 15 décembre 

1980, mais qui désire malgré tout séjourner plus de trois mois en Belgique pour faire des études dans 

un établissement d’enseignement dit « privé », doit introduire une demande sur la base de l’article 9bis 

de la loi.  

  

Dans cette hypothèse, la partie défenderesse n’est plus tenue par sa compétence « liée » des articles 

58 et 59 de la loi du 15 décembre 1980, mais dispose au contraire d’un pouvoir discrétionnaire général.  

 

Il convient toutefois de préciser que cette compétence discrétionnaire a été mise en œuvre par la 

circulaire ministérielle du 21 juin 2007 relative aux modifications intervenues dans la réglementation en 

matière de séjour des étrangers suite à l’entrée en vigueur de la loi du 15 septembre 2006 (M.B. du 04 

juillet 2007).  

 

Cette circulaire indique que « les documents à produire pour obtenir une autorisation de séjour dans 

une catégorie sont expressément formulés : […] pour les étudiants : dans la circulaire du 15 septembre 

1998 relative au séjour de l’étranger qui désire faire des études en Belgique (Moniteur belge du 4 

novembre 1998). […] ».   

 

Cette circulaire du 15 septembre 1998, telle que modifiée par la circulaire du 1er septembre 2005 (M.B. 

du 6 octobre 2005), indique quant à elle que l’examen individualisé du dossier de l’étudiant demandeur, 

fondant la décision d’octroi ou de rejet de la demande d’autorisation de séjour, se base sur plusieurs 

critères objectifs, au nombre desquels figure notamment l’intérêt du projet d’études envisagé et exige 
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notamment « une lettre de motivation, justifiant le choix de la formation et l’intérêt de la suivre au vu du 

cursus scolaire » ainsi qu’ « une documentation comportant une description succincte des cours 

organisés par l’établissement privé qui a délivré l’attestation d’inscription et précisant la spécificité de 

ceux-ci par rapport à des cours similaires organisés dans le pays d’origine ».   

 

Le Conseil constate par ailleurs qu’en exigeant la production de ces documents, la partie défenderesse 

n’exerce pas son pouvoir discrétionnaire de façon déraisonnable ou arbitraire, lesdits documents devant 

permettre d’apprécier la motivation de l’étranger comme la spécificité des cours dispensés par 

l’établissement privé où il est inscrit, par rapport à son cursus scolaire antérieur. « Plus que d’une 

entrave, les diverses formalités qui sont énumérées sont davantage destinées à permettre au candidat 

étudiant de mieux préparer sa demande d’autorisation de séjour en Belgique de sorte que le seul fait de 

ne pas remplir l’une ou l’autre des formalités énoncées dans la circulaire ne peut pas être, par le seul 

fait du “non-respect” de cette formalité, constitutif d’un refus de séjour » (C.E., n°176.943 du 21 

novembre 2007). 

 

3.2. En l’espèce, il n’est pas contestable que le nouvel établissement scolaire auprès duquel la 

requérante s’est inscrite - la requérante a en effet changé d’établissement entre sa demande 

d’autorisation de séjour initiale et la demande de renouvellement de cette autorisation auquel le premier 

acte attaqué répond - est un établissement dit « privé », c'est-à-dire un établissement qui n’est pas 

organisé, reconnu ou subsidié par les pouvoirs publics, de sorte que sa demande de renouvellement 

n’entre pas dans les conditions d’application des articles 58 et 59 de la loi du 15 décembre 1980. 

  

Il ne peut en conséquence être reproché à la partie défenderesse d’avoir examiné cette demande sur le 

fondement légal adéquat, en l’occurrence l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

3.3. Il n’en demeure cependant pas moins que la décision attaquée dès lors qu’elle refuse à la 
requérante l’autorisation de séjour sollicité et l’empêche ce faisant de poursuivre le cursus auquel elle 
s’est inscrite porte gravement atteinte à ses intérêts en sorte que le principe audi alteram partem, dont 
la violation est invoquée en termes de recours, devait être respecté.  
 

Ce principe présente un contenu similaire au principe du respect du droit d’être entendu garantit par le 
droit de l’Union européenne, lequel n’est quant à lui pas applicable en l’espèce, contrairement à ce que 
soutient la requérante  dès lors que l’acte attaqué est fondé sur l’article 9bis et non l’article 58 de la loi 
du 15 décembre 1980 qui transpose en droit belge, les articles 7 et 12 de la Directive 2004/114/CE du 
Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2004, relative aux conditions d’admission des 
ressortissants de pays tiers à des fins d’études, d’échange d’élèves, de formation non rémunérée ou de 
volontariat, abrogée le 23 mai 2018 et remplacée par la Directive 2016/801 du Parlement européen et 
du Conseil de l’Union européenne du 11 mai 2016, relative aux conditions d'entrée et de séjour des 
ressortissants de pays tiers à des fins de recherche, d'études, de formation, de volontariat et de 
programmes d'échange d'élèves ou de projets éducatifs et de travail au pair. 

 
Ce principe, donc, garantit à toute personne la possibilité de faire connaître, de manière utile et 
effective, son point de vue au cours de la procédure administrative et avant l'adoption de toute décision 
susceptible d'affecter de manière défavorable ses intérêts, et rencontre un double objectif, à savoir, 
d’une part, permettre à l’autorité de statuer en pleine et entière connaissance de cause - et de 
s’acquitter ainsi pleinement du devoir de minutie - et, d’autre part, permettre à l’administré de faire valoir 
ses moyens compte tenu de la gravité de la mesure que ladite autorité s’apprête à prendre à son égard 
(arrêts C.E. n° 197.693 du 10 novembre 2009, C.E. n° 212.226 du 24 mars 2011, C.E. n° 218.302 et 
218.303 du 5 mars 2012).  

 

Certes, généralement, lorsque comme en l’espèce, la procédure administrative est initiée à l’initiative de 

de l’administré par la formulation d’une demande auprès de l’administration, ce dernier a en principe eu 

l’occasion dans le cadre de cette demande de faire valoir l’ensemble des éléments démontrant qu’il 

remplit les conditions requises, et qu’il ne peut ignorer, pour obtenir l’autorisation qu’il sollicite. Le 

principe audi altram partem n’impose dès lors pas à l’autorité administrative d’encore interpeller le 

demandeur, lequel est censé collaborer loyalement à la procédure en fournissant tous les éléments 

nécessaires pour permettre à la partie défenderesse de se prononcer en toute connaissance de cause. 

 

Il s’avère cependant qu’en l’espèce, le visa long séjour sollicité initialement par la requérante en vue de 

poursuivre en Belgique des études lui a été délivré, par erreur, sur le fondement articles 58 et 59 de la 

loi du 15 décembre 1980 alors que le premier établissement auprès duquel ces études devaient se 

poursuivre, à savoir l’IMPACT COOREMANS, était déjà un établissement dit « privé » et n’entrait dès 

lors pas non plus dans le champ d’application de articles 58 et 59 précités.  
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Cette erreur, n’ayant jamais été signalée à la requérante, a pu la convaincre à tort que sa nouvelle 

demande d’autorisation de séjour, quand bien même elle changeait d’établissement scolaire, serait 

également traitée sur la base des articles 58 et 59 de la loi du 15 décembre 1980 de sorte que le 

document (documentation comportant une description succincte des cours organisés par l’établissement 

privé qui a délivré l’attestation d’inscription et précisant la spécificité de ceux-ci par rapport à des cours 

similaires organisés dans le pays d’origine) exigé pour les étudiants qui sollicitent un séjour sur le 

fondement de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 et que la partie défenderesse lui fait grief de 

ne pas avoir produit n’avait pas à être déposé. 

 

Dans ces conditions spécifiques, le principe audi alteram partem imposait à la partie défenderesse de 

fournir la possibilité à la requérante de réagir au changement de fondement légal auquel elle procédait 

d’initiative et de compléter son dossier en produisant les documents manquants. Et ce d’autant plus que 

la partie défenderesse ne pouvait ignorer que, compte-tenu de cette erreur initiale, elle risquait de ne 

pas être en possession de tous les éléments utiles à sa prise de décision. 

 

3.4. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse rétorque que la requérante aurait pu formuler 

tous ses arguments par écrit en répondant au courrier qui lui a été adressé le 10 novembre 2016 et qui 

l’avertissait qu’à défaut d’une inscription définitive elle se verrait notifier un ordre de quitter le territoire. 

Or, elle s’est contentée d’envoyer un an plus tard une inscription auprès d’un autre établissement sans 

même joindre une lettre pour justifier ce changement d’établissement. 

 

Cette argumentation n’est pas de nature à énerver les constats qui précèdent. Ils concernent en effet la 

demande de renouvellement de séjour précédente formulée par la requérante et auquel il a été fait droit. 

Si la partie défenderesse estimait que les conditions de séjour n’étaient plus remplies, il lui appartenait 

d’en tirer les conséquences en délivrant à la requérante un ordre de quitter le territoire. Elle ne peut 

cependant considérer que l’absence de réaction à ce courrier la dispense de respecter le principe audi 

alteram partem dans la procédure qui a suivi et portant sur une autorisation de séjour étudiant pour des 

études suivies auprès d’un nouvel établissement. 

 

Elle ajoute tout manquement au « droit d’être entendu » n’est pas de nature à entacher 
systématiquement d’illégalité la décision prise. Pour qu’une telle illégalité soit constatée, il faut que 
l'irrégularité ait pu avoir une incidence sur le sens de la décision. Elle soutient que tel n’est pas le cas in 
specie dès lors que la requérante ne précise pas les éléments qu’elle aurait pu faire valoir et en quoi ils 
auraient pu justifier une autre décision. « En effet, elle n’établit pas que l’établissement auprès duquel 
elle s’est inscrite est bien un établissement remplissant les conditions prévues aux articles 58 et 59 de la 
loi du 15.12.1980, ni à défait qu’elle ne pourrait poursuivre les mêmes études au Maroc ». 
 
Cette lecture procède cependant d’une lecture particulièrement formaliste de la requête qui ne convainc 
nullement le Conseil dès lors qu’il peut clairement être considéré à la lumière des arguments 
développés par la requérante que si elle en avait eu l’occasion, elle aurait fourni les informations et 
documents non exigés au regard de l’article 58 de la loi du 15 décembre 1980 mais utiles au traitement 
de sa demande sur la base de l’article 9bis de la même loi. 
 
3.5. En définitive, le Conseil ne peut que constater qu’il ne peut apprécier, en l’état actuel de la 
procédure, eu égard à la violation du principe audi alteram partem, le bien-fondé du motif de la première 
décision attaquée qui a trait à la nécessité de suivre la formation en Belgique plutôt qu’au pays d’origine. 
Reste le second motif, qui porte sur la couverture financière de la requérante, lequel n’est cependant 
pas présenté, dans la décision première querellée, comme étant déterminant et ne eut dès lors à lui seul 
la fonder valablement.  

 
3.6. Il se déduit des considérations qui précèdent que le moyen unique en ce qu’il est pris de la violation 
du principe audi alteram partem est fondé. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres développements du 
moyen qui, à les supposer fondés, n’emporteraient pas une annulation aux effets plus étendus. 

 

3.7. L’ordre de quitter le territoire, pris à l’encontre de la requérante constituant l’accessoire de la 

première décision attaquée, qui lui a été notifié à la même date, il s’impose de l’annuler également. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers 
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4.2. Les décisions attaquées étant annulées par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour et l’ordre de quitter le territoire qui en 

constitue le corollaire, pris tous deux le 27 décembre 2017, sont annulés. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf décembre deux mille dix-neuf par : 

 

Mme C. ADAM, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS C. ADAM 

 


